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Du médicament à l’ordonnance : du registre 
d’élevage à la santé publique vétérinaire
From veterinary  drugs to prescription: from breeding
farm book to veterinary public health
Par Jacques RISSE
(communication présentée le 20 novembre 2003)
Dans cet exposé, l’auteur rappelle la nécessité de mettre en place une traçabilité adéquate du
médicament vétérinaire et souligne le rôle que pourrait jouer le registre d’élevage en ce domaine
comme en matière de suivi de l’état sanitaire du cheptel français.
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RÉSUMÉ
The author explains the necessity of setting up an efficient traceability system for veterinary drugs.
The breeding farm book could be used for such a purpose, as well as a tool to monitor the health
of French livestock.
Key words: breeding farm book, veterinary drug traceability.
SUMMARY
C’est sans aucun doute en rédigeant le rapport que
m’avait demandé M. le Ministre de l’Agriculture en 2001
que j’ai pris conscience de l’ensemble des problèmes que
posait le médicament vétérinaire. Qu’il s’agisse de sa mise
en marché, de sa diffusion, de son utilisation, de son
contrôle, il m’est apparu que la filière ne pouvait s’exoné-
rer, le concernant, de la mise en place à relativement court
terme d’une traçabilité rigoureuse.
Dans le quart d’heure qui m’est imparti, je n’essaierai
bien entendu pas d’être exhaustif, ce serait d’ailleurs très
difficile et sans doute d’une extravagante ambition, je
m’en tiendrai à essayer de rappeler ce qui me paraît per-
sonnellement essentiel.
D’abord, et ce n’est pas à vous que je l’apprendrai, il
est désormais impossible de dissocier santé humaine et
santé animale ou mieux santé publique humaine et santé
publique animale.
En clair, nous ne pouvons plus aborder les problèmes
de santé animale sans impliquer le consommateur, et
mieux encore le citoyen, dans la recherche de solutions.
Il se passionnait dans le passé pour les qualités organo-
leptiques des denrées d’origine animale, il se veut
aujourd’hui le rempart intraitable de leur qualité hygié-
nique et sanitaire.
Il perçoit la santé comme un droit : un droit irréfra-
gable, intangible et considère comme une agression intolé-
rable toute action, toute façon de faire, ou de ne pas faire,
qui pourrait éventuellement lui nuire.
Il redoute par-dessus tout l’influence du progrès tech-
nique. Depuis les temps les plus anciens le progrès tech-
nique inspire aux hommes une profonde méfiance. Au
XVIIIe siècle, nos ancêtres refusaient d’utiliser la pomme de
terre ; à la fin du XIXe, au début du XXe, ils pestaient contre
le chemin de fer, les voitures ou le téléphone. Il y a un
siècle, il s’est trouvé des communes pour refuser l’instal-
lation de l’électricité au prétexte qu’elle allait faire avorter
les truies, tarir les vaches ou ruiner la santé des paysans.
Marie-Françoise Leclère, critique littéraire, constatait ces
jours derniers : « l’intérêt pour le techno-thriller (thème
général : les progrès scientifiques portent en germe les
pires horreurs), lui, ne faiblit pas ».
De plus, et c’est un fait relativement récent dans l’histoire
de l’humanité, ces consommateurs-citoyens, méfiants par
nature, croulent sous une masse énorme d’informations, à la
fois trop nombreuses et incontrôlables mais aussi contradic-
toires et souvent outrageusement simplistes. Pour attirer le
lecteur ou l’auditeur, il est de pratique courante de l’allécher
par des déclarations inquiétantes, voire alarmantes ou sulfu-
reuses, de le persuader qu’on ne lui dit pas tout, qu’on lui
cache même l’essentiel. Le culte du scoop, la crainte de pas-
ser à côté d’un évènement essentiel font le reste.
Concernant la santé humaine et la santé animale, le
consommateur, le citoyen savent que certaines maladies
animales se transmettent à l’homme. Ils redoutent que les
traitements entrepris sur les animaux aient des consé-
quences néfastes pour leur santé. Ils ont entendu dire ou lu
que des résidus pouvaient subsister dans la viande, le lait
ou les œufs après administration de certaines substances
médicamenteuses. Ils savent que les traitements antibio-
tiques peuvent entraîner des résistances à ces mêmes anti-
biotiques. Ils sont d’ailleurs souvent d’autant plus inquiets
qu’ils se croient eux-mêmes résistants aux antibiotiques.
Ajoutons ici que les grandes et moyennes surfaces
(GMS), par crainte d’être montrées du doigt, voire même
boycottées, se montrent hyper-vigilantes sur la qualité
sanitaire des produits qu’elles proposent. Elles ont une ter-
reur panique d’être mises en cause et font volontiers savoir,
ce qui est de bonne guerre, qu’elles prennent un maximum
de précautions. Le docteur Raguet, qui les connaît bien,
qui connaît surtout bien leurs attentes, nous en dira un peu
plus tout à l’heure.
Quoique nous pensions et que nous puissions dire de ce
qui se passe, de ce qu’éprouvent les consommateurs, il
n’est pas question, et il ne peut être question d’ignorer ce
qu’ils souhaitent. D’ailleurs jouent-ils sans doute par leur
comportement un indispensable rôle de garde-fous.
Bref, en l’état actuel des choses, il reste beaucoup à
faire pour, sinon restaurer, au moins garder leur confiance.
Les médicaments, le mot étant pris au sens large, inspi-
rent une incontestable méfiance aux Français. Ils en sont
certes gros consommateurs. S’ils prennent parfois en
rechignant ceux qu’on leur ordonne, ils prennent volon-
tiers ceux qu’ils se prescrivent. Cela ne les empêche pas de
paniquer à la seule idée que les animaux destinés à la pro-
duction de denrées pour la consommation humaine pour-
raient en prendre un peu trop. On avait, dans les années 50,
durement critiqué l’usage des hormones et de certains anti-
parasitaires ou anti-infectieux. On pourrait bien aujour-
d’hui prendre à parti n’importe quel autre type de produit.
Pierre-Gilles de Gennes, dans Le Point du 29 sep-
tembre 2003, à propos du livre de Claude Allègre, Un peu
de science pour tout le monde, écrivait : « Le Français
moyen ignore tout du monde scientifique, il accorde plus
de confiance à une liseuse de tarots qu’à un inventeur de
médicaments ».
En clair, nous ne sommes pas à l’abri d’une crise
majeure si nous ne prenons pas toutes les précautions
que nous devrions prendre. Cela signifie que l’usage du
médicament et le médicament doivent être contrôlés.
D’ailleurs l’un ne va pas sans l’autre et il nous faut pour
obtenir des résultats tangibles assurer la traçabilité du
médicament vétérinaire.
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• LA TRAÇABILITÉ DU MÉDICAMENT VÉTÉRINAIRE
Il est bien entendu absolument nécessaire de mettre en
place un système de traçabilité ascendante et descendante du
médicament qui doit permettre en cas d’ennui, d’incident ou
d’accident, de pouvoir effectuer le rappel des lots, que le
constat de leur dangerosité ait été fait chez le fabricant ou à
la ferme. Cela suppose la mise en place de techniques
d’identification performantes. Le code-barres offre de nom-
breuses possibilités. Il ne permet cependant pas tout. De
plus, tout le monde n’a pas de lecteur. Mais il est que les
cabinets vétérinaires pourraient facilement s’en équiper.
Deux de nos confrères, les docteurs Dominique
Duchemin et Pascal Anjot ont, dans La Semaine du 5 juillet
2003, répondu aux questions que leur a posées Nathalie
Devos et leurs réponses ne manquent ni de réalisme, ni de
bon sens. Disons ici que la traçabilité du médicament vétéri-
naire implique inévitablement un effort des fabricants et des
distributeurs de médicaments. Je vous rappelle que le décret
du 20 mars 2003 prévoit leur adaptation à cette contrainte
avant 2006 mais d’autres vous en parleront mieux que moi.
Ceci étant, le problème de la qualité du médicament
vétérinaire, s’il n’est pas négligeable, n’est en rien compa-
rable à celui que posent son usage et sa distribution.
• LA PRESCRIPTION, LA DISTRIBUTION ET L’UTILISATION
DU MÉDICAMENT
Plusieurs missions, d’origines diverses, ont déjà
planché sur ce sujet. La dernière en date, celle de
l’Inspection Générale des Services-Comité Permanent
des Corps d’Inspection (IGAS-COPERCI), a fait couler
beaucoup d’encre. J’y avais moi-même réfléchi peu
avant à la demande de M. le Ministre de l’Agriculture. Il
n’est pas impossible qu’une mission parlementaire ait à
s’y intéresser.
De très nombreuses questions se posent quand on
aborde la distribution des produits et leur vente à l’utilisa-
teur final. On ne peut pas les ignorer. Il serait irresponsable
de ne pas tenir compte des problèmes économiques mais il
serait tout aussi inconcevable de négliger les problèmes de
santé publique.
À ce propos j’aimerais, si vous le permettez, rappeler
trois ou quatre points essentiels :
1. beaucoup d’éleveurs et de techniciens aiment jouer
de la seringue et du pistolet doseur, ils jugent cette pratique
valorisante ;
2. il existe des réseaux parallèles de vente du médica-
ment bien organisés, efficaces avec système de prescrip-
tion à distance : de gros intérêts économiques sont en jeu ;
3. la vente des médicaments représente de 40 à 60 %
des ressources des praticiens ruraux, un chiffre considé-
rable qui amène à penser que la question doit être traitée
avec prudence si on ne veut pas détourner les vétérinaires
de la pratique rurale ;
4. la vente des médicaments contribue de façon non
négligeable au financement de certains groupements d’éle-
veurs dont l’existence pourrait être compromise par des
mesures hâtives, plus ou moins bien réfléchies ;
5. les éleveurs admettraient difficilement, et à juste rai-
son, de ne pas avoir accès au médicament vétérinaire dans
des conditions raisonnables de distribution et de prix.
Dans un rapport de décembre 2001, j’avais évoqué ces
questions. La vente du médicament ne me paraissait pas
pouvoir rester en l’état. Je reste sur l’opinion émise à cette
époque.
Enfin, et je crois que nous serons tous d’accord, parler
de traçabilité du médicament vétérinaire, c’est à peu près
tout savoir à son propos. C’est savoir d’où il vient ? Qui l’a
prescrit ? Pour quel usage ? C’est savoir comment il a été
utilisé, avec quelle efficacité et si c’est à des fins préven-
tives ou curatives.
• LE REGISTRE D’ÉLEVAGE
Le registre d’élevage, dont les conditions d’emploi ont
été précisées en juin 2000, est loin d’avoir apporté tout ce
qu’on attendait de lui. Peu d’éleveurs (le pourcentage est
variable d’une spéculation à l’autre), guère plus de 15 à
20 % semble-t-il, tiennent un registre d’élevage et parmi
ceux-là, beaucoup ne le tiennent pas comme il faut.
Il est raisonnable de penser que le registre d’élevage
n’entrera véritablement en application que si toutes les par-
ties prenantes y trouvent bénéfice : les éleveurs bien sûr,
mais aussi les groupements d’éleveurs, les vétérinaires et
l’administration.
Pour l’éleveur, ce doit être un aide-mémoire, un tableau
de bord, en bref un outil de gestion. Ce ne doit surtout pas
être un outil de « flicage » ou un pensum à remplir. Il est
indispensable qu’il comporte des indications utiles non
seulement pour l’administration ou les vétérinaires mais
aussi pour l’éleveur lui-même.
Il me paraît utile qu’il fasse chaque année l’objet d’un
examen approfondi par le vétérinaire sanitaire de l’exploi-
tation, examen qui devrait non seulement permettre de
détecter d’éventuelles anomalies, mais aussi de poser un
diagnostic sur l’élevage, sur son évolution, de juger de
l’usage des médicaments, de leur efficacité, de leurs condi-
tions d’emploi. En définitive, au-delà du rôle de garde-fou
qu’il peut et doit jouer, il devrait permettre de poser un dia-
gnostic global d’élevage, de déceler les tendances et donc
de conseiller l’éleveur utilement.
Notons que cela devrait permettre aux vétérinaires pra-
ticiens, aux vétérinaires des groupements d’éleveurs de
faire remonter au niveau ad hoc des informations sur l’ef-
ficacité des médicaments utilisés et leurs conditions d’em-
ploi. Car la traçabilité du médicament vétérinaire, c’est
non seulement d’en suivre l’utilisation bonne ou mauvaise,
c’est aussi de juger de son efficacité et éviter les surmédi-
cations, trop souvent anarchiques, coûteuses et bien sûr,
hautement critiquables au plan de la santé publique.
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Au-delà du couple vétérinaire-éleveur, c’est aux grou-
pements de producteurs qu’il doit apporter les éléments
nécessaires pour orienter les choix tant en matière de tech-
niques d’élevage qu’en matière de prophylaxie.
Quant à l’administration, elle devrait s’attacher à réali-
ser une synthèse de ces registres, cela permettrait de déce-
ler et de prévenir l’apparition de pathologies nouvelles,
l’extension de pathologies connues, leur évolution. Cela
aboutirait en quelque sorte à la mise en place d’un obser-
vatoire qui permettrait d’anticiper d’éventuels problèmes
et de mieux connaître les problèmes existants, de leur
apporter des solutions plus adéquates
En bref et en retour, l’administration devrait pouvoir
donner aux uns et aux autres des indications permettant
non seulement de contrôler l’emploi des médicaments, ce
qui est un problème très direct de traçabilité, mais aussi de
choisir mieux, d’utiliser mieux et en définitive, à la fois de
réduire les coûts et d’améliorer la sécurité sanitaire des ali-
ments d’origine animale.
Les éleveurs tireraient incontestablement avantage à
travailler de la sorte et le consommateur-citoyen serait lui-
même incontestablement mieux protégé.
Enfin autorisez-moi à poser une dernière question : la
mise en place du registre d’élevage ne permettrait-elle pas
de protéger notre élevage contre des importations parfois
mal contrôlées et cela sans créer, comme on le dit si bien à
Bruxelles et à l’OMC, des obstacles non tarifaires aux
échanges ?
En définitive, ce serait tout de même bien si origine
France devenait un label de confiance. Le registre d’éle-
vage pourrait nous apporter cela.
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